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1) La CC(J[Uission doit encore examiner si elle soumettra le projet de Code aux

gouverneÙLents ou à 11 Ji.ssemblée générale.

COlvli·aSSIUN DU DROIT INTERN.t1.TIONHL

Troisièce sessien

PROJET D1 COJE DES CRLvlES CON'lliE 1l1. P.ulX ET lui SECURITE DE 1lHlo/J.nNlTE

Projet de texte à soumettre aux Gowernement'sl )

T(:xt~ revisé proposé pa.r le Rapporteur spécial compte tenu c;les décisions

àe la COwulission et des déba.ts gui elle a consacrée à_cette question

I. Introduction

1. Pé:.r sa résolution 177 (II), alinéa b), l' Ji.ssemblée générale a chargé la

CC••II.,ission du droit international de préparer un projet de code des crim.es contre

la. paix et la sécurité de l'humanité, indiquant clairer.1ent la. pl~ce qu'il convient

d 1accord(.~r aux principes de droit interna.tional reconnus dans le statut du Tribunal

de Nureuberg ct dans le jugement de ce Tribunal.

2~ ..'lU c(;urs de sa preoière session, la. COl~ission du droit international a dési··

gn6 l'un de ses membres, Mo Jean Spiropoulos, c~~e Rapporteur spéci~ chargé

d'étudier cette question, et elle l'a prié de préparer un document de travail qui

devait lui @tre soumis à sa deuxièoe session. La Comw.ission e. également décidé qu'un

questionné:.ire devait être adressé aux gouvernai.lents leur dem&'"ldant quels crimes, en

dehors de c eux qui S)nt définis dans le statut du Tribunal de Nuremberg et dans le il

li

jugement prononcé par ce Tribunal, devaient à leur avis figurer dans le pro~et de code~
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.3. .ti.U cours de sa deuxième session, la Commission. a été saisie du rapport de f

11i. Spiropoulos (hjON .4/25) et sIen est servi comme base de discussion. La question r
a. été eJŒIùinée p~r la COl!lll1ission de sa Q:J.nqurmte-quatrième à sa soixante-deuxième 1

séances, ainsi quI à sa soixante-douzièllle séance. La OOllllllission a égalElllent pris en l
considération les réponses à son questionna.ire reçues de oertains gouvernements r

1("jON .4/1.9, DeuxièlJe partie, ii./ON .4/1.9/Add.1, AJON .4/1.9jAdd.2 ) • l'
S' inspirant des délibérations de la COAunission" un sous-comité de rédaction, 1:

composé de MM o .tÙ.faro, Hudson et Spiropoulos, a préparé un texte provisoire ~

(h/CN .4/R.6) que la Camnission r.. r0nvoyé s::.nsdiscussion aU Rapporteur spécial,

M. Spiropoulos, lequel a. été prié de poursuivre ses travaux sur la. ql.'J~r.tdon et de

sO\ll1lettre un nouveau rapport à la OOlllllission lors de sa troisième session. 1

4. /"ux termes. de sa résolution 488 (V), 1 tAsse!nblée générale a. invité les Gouver- 1

nements des Etats 1·1embres à corrnnuniquer leurs observations sur la formulation des

principes de Nuremb~rg établie par la Commission du droit int~rnational et a prié

la Commission, lorsqu' elle préparera le projet de code des crimes contre la paix

et la sécurité de IJhwûanité, de tenir compte de ces obse~va.tions ainsi que de

celles que les délégations ont présentées pendant la oinquième session de 1 tAssemblée

générale au sujet d~ cette for.mulation.

5. li. la. troisième session de 1& Commission du droit international, Mo Spiropoulos

a présenté un deuxième rapport (A/eN .4/44) dans 1equelfigure:nt un nouveau projet

de Code et un résUl11é des observations faites par des délégations pendant la cinquième

session de 1 t,,;.sseJablée générale au sujet de la formulation des principes de Nuranberg.
établie par la. Cœllnission. La. COIITL.1.ission était également saisie des observations sur

la. formulation présentées par les gouvernements (A/eN .4/45 et Corr .1)

La Comùlission, ayant pri's pour base de travail le projet préparé pê:l,r M. Spiro-
•• 1

poulos, a examiné cette q~stion en tenant cOl'.1pte des observations mentionnées c1- r
dessus de sa quatre-vingt-neuvi~(:;d. sa qUd.tl"b-vingt-douzièm.a séances" ainsi qutà .~

sa •••• séance. Elle a adopté un projet de Code des crimes contre la paix et la!
sécurit~ de l thumanité dont le tE:xt.e est reproduit ci-après .1) 1

1) Le texte fr&nçais de ce projet doit Gtre considéré comme provisoire •.
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6. En soumettant le présent texte aux gouvernements confoxmément à. 11 ârticle

16 g) et h) de son statut, la. COOllù.isaion tient à présenter les observations

Dui~antes relativ'eB à certaines questions d'ordre général qu'elle e. da résoudre

lors de l'élaboration de ce projet de code.

a) La Comr.d.ssion. a d' abord étudié le sens de la fonn\Ûe "crimes contre la

paix et la. sécurité de l'humanité" contenue dans la résolution 177 '(II). Elle a été

d'avis que cette formule ne devait viser que les crimes qui comportent un élément

politique et qui eompranettent ou troublent le maintien de la paix et de la sécu­

rita internationales et que, de ce fait, le projet de code ne devait pas traiter

de questions relativel aux conflits de. législations et aux conflits de juridictions

en droit pénal intemationalll On ne devrait pas non plus oonsidérer comme relevant

du projet de code des matières telles que la piraterie, le trafic des stupéfiants,

la traite des tElllmes et des enfants" lSescla.vage, le faux monnay-age, les dommages

causés aux cAbles sous-marins, etc.

b) la. Coumias!on a ensuite discuté le sens de la fonnule "indiqua.vlt claire­

ment la place qulil convient dl accorder aux principes de Nuremberg". De l'avis de

la. Canmission,

i)' Cette formule ne devait pas être 1nt~rprétée canme signifiant que

les principes de Nuremberg devaient 8tre insérés intégralement•dans le projet de code. La Commission a. estimé que cette fomule

ne lui interdisait pas de suggérer de modifier ou de développer

ces principes a.ux fins de leu:t' incorporation au projet de "}ode.

11) Il n'était pas nécessaire de préciser la. mesure exacte dans la.quelle.
les dii'férents principes de Nuremberg ont été inoorporés da.ns le

projet de code. n nt a. pas été jugé possible de faire davantage que

renvoyer, en termes plue ou moins généraux, a.ux principes de

N\lt..al1ber~ correspondants.

c) Sur le point de savoir qui est pénalement responsable aux. tennes du projet

de code, la Cœmiasion a décidé de traiter seulOOlent de la. responsabilité pénale

des individuB suivant en cela l'exemple du Sta.tut du Tribunal de Nuremberg;
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d) La Com.d.ssion a ztudié <.:e façon très approfondie la question de la mise

-.'11 ot:uv'tl
" du code. Elle a estimé que seule la création d 'un organe judiciaire

ilr~~rna.tiont~l pourrait assurer une mise en oeuvre satisfaisante. En attendant la

cl"'~ation de cet ort;;ane, la seule procédure pratiquemont applicable serait celle

c~..: J.: mis~ \Jn oeuvre ~x~.r l~s tribunaux nationaux,

II. Textu du proj~t de cod~

Article premier
(Extrait de l'article premior du texte primitif)

Les crimes contre la paix et la sécurité de 1 'hum3I1ité définis dans le

pr6s~nt Code sont dûS crimes de droit international ~t los individus qui en sont

responsables pour~o~t ~trç punis.

CC'l:, article se fonde sur le principe de la rosponsabilité de l tindividu en

n1c:\tière de crimes de droit international. Co prlncipe, que reconnaissent le

stat\...tt et J.tArr~t du Tribunal do Nuremberg, a été formulé pa.r la Commission dans

los t~rmes$uivants : 11Tout auteur d'un acto qui constituo un crime de droit

intornational est responsable de ce chef et passible de châtiment. ta (Principe l.

Voir le rapport de la. Commission sur sa deuxième session" A/l,316, pllge 12).

Article 2-(Extrait de l t article promi.er d'l1 text.e primitif)

Les act~s suivants, ou l'un quelconque d'ent.re aux, sont des crimes contre

l~ paix ~t la sécurité d~ l'humanité.

1. L'emploi ou la menace de l'emploi, par les autorités d'un Etat, do la

forco nrr.lée COf4tre un autre Etat à dos fins autros que la légitirœ défense na.tio ­

n::J.e ou colloctive ou s·,it It ....xécution d'une décision, soit l'application d'une

rccol1'ünand~ti~n J'un or.~~nc con.p~t,;nt des N'ltions Unies.

n)En int~rdi:;mlt l' urnploi de 1::. forco armée (sauf dans certnines conditions
spécifiées), cc pnr~brapho rû?r~nd en substance la partie de l'alinéa a)
de 11 articl~ 6 du st~tut du Tribunal de Nur~mborg qui définit en tnnt que
"crimes contro l:l paix", entre autres, 10 tldécll3!lchemQ~t ou la poursuite
d 'unl. guerre d' ngrossion, ou dt un<.i guerre de violation des traités, assuran­
C'us ou accords intùrnntional:Lx •••• 11 En outre, ce partlgraphe mentionne la
menace de 11 emploi de la fol"ce arméo COr.n:la un crime. Cette di.sposition est
conforme nu pt),r'a~rp..phe 4 ele l'Article 2 de la Cha.rte des Nations Unies,
qui énonco l'oblig:.~tion do tous les 111embre~ de stnbsi.iettir.. "dans leurs
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rel:ltions internationales, de recourir à la m~n;lCO ou à l'emploi de 1:). forco,
soit contre l'intégrité territoriale ou Ifindépond~nce politique de tout
Etat, soit de toutv D.utrv mtmièro incompatible :1.VCC les Buts des N~tions

Unies" c-

Ce paragraphe est confor.me aussi au projet du déclar~tion sur l~5 droits
et devoirs des Etats, prépo.ré par la Conunission du droit internation:ll, qui
dispose, à. l'article 9 : "Tout Eta.t a 1"" devoir do s'abstenir do recourir

.. à la guerre comme instrument de politiqul:) nntionale, et de s 1abstenir de
toute menace ou emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale
ou l'indépendance politique de tout autre Et1.t, soit de tout~ :lutr~ monièr~

incompatible avec le droit ou l'ordre public internati. onalflll

De par sa nature m~me, le crime défini dons ce paragraphe ne peut être
C'ommis quo par les autorités d 'un EtA.t • La r~sponsabilité }:énale en
droit international de particuliers peut tou·tefois résulter de l' o.pplic ntion
des dispositions du paragraphe 11 du présent article.

2. Le fait$ pour les p.utoritês d'un Etat, d\;.! rroje:tcr ou do pr6parcr l'emploi

de lê. force armée contre un nutrc Etat à d~s fins autrus que 1'1 légitime défonse

n~tionale ou collective ou soit l'exécution d'une décision, soit ltap~lication

d'une recommandation d'un organe compétent des Nations Unios o

En interdisant de projeter ou de prélnrur l'emploi de la force ar.mée
(sauf dnns cert~incs conditions spécifiées), ce par~brnphe reprend en subs­
tance la partie de l':ùinêa a) de l'article 6 du st~tut du Tribunnl de
Nuremberg qui définit en t311t que "crimes contr~ la p3i.xll , entre 'lutres
l:l "direction" et la. Ilpréparation Il d'une Ilguerre d'aglossion, ou d'une guerre
de violation des tr:lités, nssurrmces ou accords internationaux ~ ••• "If

De par sa w.ture même, le crime défini dnns co Paragraphe ne peut être
cornr-lis que p'lr les a.utorités d'un Etnt. L:l responsabilitépôn:D.e en droit
international de p~rticuliers peut toutefois résulter de l'application des
dispositions du pnragrnPh~ 11 du présent 3rticle.

3. L'incursion sur 10 t,=1rrii~oire d'un Etat, de bondes p.rmées v0nant du territoire

d'un autre Etat et a,;issmt à des fins politiques"

De p1.1' sa nature même, le crime défini dans ce paragraphe peut être
COmI:l;S individuellcmont par les tlùmbres d'une b~de armée, qui suront indi.­
viduellement tenus pour responsables. L:1. responsabilité p~n:ùe en droit
international des ~utoritôs d'un Etut ,eut tout~fois r6sulter de l'applica­
tion d~s dispositions du paragraphe 11 du présunt article.

4{9 Lo fnit, pour los autorités d'un Et,1.t" dtontrûprundr~ ou d1ûncourfl.gcr des

D.ctivités vismlt à fomenter 10. guerro civile sur le: t~rritoiro d'un :lutro .3t1.t,

ou le fait, pour les autorités d'un Et~t, de tolérGr dùs ~cti\~tclS organisées

visant à fomenter la guerre civilù sur le territoire d'un autre Et:J.t o
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le projet de déclaration sur les droits et devoirs des Etat~

pl'ép1rés p'1.r 1.:1 Commission du droit intern::'.tional disjJose à l'artiole
4 : "Tout Et'lt ~ le devoir de s' abstenir de fctnenter la guerre civile
Su~ le territoire d'un autre Et~t, et d'empêcher que des activités
ne s f organis ent sur son propre territoire en vue de l~L fomenter fl •

Lt:; terme lIfomenter" est destiné à englober la complioité.

,De p:lr SD. na.ture même, le crime défini dans ce paragraphe ne
peut @tre cOimis quo par les a.utorités d'un Etut, La responsabilité
pén~le en droit intern~tional de particuli~rs peut toutefois résulter
de l'~pplication des dispositions du p~ragraphe l~ du présent article.

5. 10 f~it, pour- les autorités d 1un ~tat, d'entreprendre ou d'encourager

déS activités terroristes dans un :lutre Etat, ou le f:'.it, pour les ~utorités

d'un Et~t~ de tolér~r des ~ctivités terroristes organisées calculées en vue

d' "~ct .. s terroristes d2.ns un :~utre Etat,

L1article premier de la Convention du 16 novembre 1937
pour l~ pr3vention et la répression du terrorisme interdit aux
Etats de favoriser les ~ctivités tèrroristes.

De p:..r Sr!. natare même, le crime défini dans ce para.gr:lphe
ne peut @tre conunis qae p:lr les ~utorités d'un Etat. La responsabilité
pénale (;n droit international de particuliers peut toutefo.is résulter
de lJnpplicn.tion des dispositions du paragraphe 11 du présent article,

6Q Les actes commis par les autorités d'un Etat en viol~tion des

obligations d'un tr~ité internctiona1 destiné à assurer la ~uix et la sécurité

interna~ales, y compris sans que cette énumér~tion soit limit~tiveJ l~s

obligations d'un tr~té concernant:

i) le caract~re, llimport~nce ou l'emplaaement de forces armées ou

d1nrmcments;

ii) l~ prép~r~tion ~u service cinns l~s foraes ~rmées;

iii) le m~intien de fortific~tions.

Il n'est p:l& s~ns intérêt de rappeler que le Comité d'arbitrage
de la Soci~té des Nctions a estimé que l~ non observation des
restrictions conventionnelles du genre de celles qui sont mentionnées
d~ns ce p:ir~~gr:lphe c·o1'1StitJue , d3.ns de nombrcl.'x c~'l.s.t une présomption
d' n.gression (:':émorandum sur les :lrticles 10, Il et 16 du Pllcte, pré­
senté p:tr ~i. Rutgers. pub1ic~tions de ln Société des N~tionse IX,
Désarmement. 1928. IX. 3)
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De par sv.. n3.ture m€me, le crime défini dans c~ paragraphe
ne peut @tre commîs que par les autorités d1un Etat. La responsabi­
lité pénale en droit international de particuliers peut tout~rois

résulter de l'application des dispositions du paragraphe 11 du
présent article.

,.

7fi Les actes d'-JS autorités d'un Etat qui aboutissent 0 u qui tendent à l'annexion

d'un territoire appartenant à un autre Etat ou d fun territoire soumis à un

régime international, actes contraires au droit international ou aux buts et

principes des Nations Unies.

De par sa n:...ture m&1e, le crime ci-dl ""1US ne peut être
comm;s que par les autorités d'un Etat, La responsabilité pénale
en droit international de p~ticuliers ~eut toutefois résulter de
l'application des dispositions du paragraphe 11 du pré~ent article.

S. Les actes commis par les .autorités d'un Etat ou par des particuliers,

dans l'iatention de détruire l en tout ou en partie, un groupe national, ethnique l

racial ou religieux co~ne tel, y compris :.
le meurtre de membres du g Toupe J

l'\\tteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe;

la soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence

devant entr~îner sa destruction physique totale ou partielle;

iv) les mesures visant à entraver les nai~sances nu sein du groupe;

v) le transfert forcé d'enfants du groupe F. un autre groupe.

Le texte de ce paragraphe est le même, quant au rond 1 que
le texte de la définitiolf du crime de génocide tel qu'il figure
d~ns la Convention pour ln prévention et la répression du crime
de génocide. .

9. Le.'s actes inhumains coriUnis per les autorités d'un Eta.t ou par des particuliers

contre toute population civile, tels que 1 tassassinat en masse, ltextermination,

la réduction en esclavage, ln déportation ou les persécutions pour des motifs

politiques, raciaux ou religieux, lorsque oes notéS sont commis au cours de
•

l'exécution ou à l'occasion des crimes définis dans le présent article.

Ce paragrap'he correspond, quant au fond, à. l'alinéa c)
de lSarticle 6 du statut du Tribunal de Nuremberg où se trouvent
définis les "crimes contre l'humanité" • Il a, toutefois.. été jugé
nécessaire d'interdire également les "actes inhumains inspirés de
motifs culturels, étant donné que ces actes ne mett~nt pas m~ns en
péril la paix et la sécurité de l' humanité que les actes vués dans .
oe stQtut. Il existe une autre différ~nce entre ce texte et celui
du passage correspondant du statut.
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Alors qu f aux termes du statut du Tribunal de Nuremberg, les actes
inhumains énumérés ci-dessus ne constituent un crime de droit inter­
national que dans la mesure où ils ont été commis à la suite dJun
crime contre la paix ou d'un crime de guerre tels que les définit
le statut, ou en liaison avec un de ces crimes, ce paragr~phe qua­
lifie de crimes de droit international tous les actes inhumains
lorsque ces actes sont commis au cours do l'exécution ou à l'occa­
sion des autres crimes définis dans le présent article~

Les actes commis en violation des lois et coutumea de la guerre.

Ce paragraphe correspond à 11 alinéa b) de 1 rarticle 6 du S~io.tut

du Tribunal de Nuremberg~ Il ne contient toutefois pas, comme cet
alinéa, une énumération des actes qui violent les lois et coutumes
de la guerre, étant donné qulil nIa pas été jugé possible d'en
dresser une liste complèteo

L'Organisation des Nations Un~es pour l'éducation, la science ~t

la culture a demandé :l.nstamment que la destruction sans motif de
monuments historiques, de documents historiques, d' oeuvres dfart
ou d'autres objets du patrimoine culturel soit considérée comme
un crime de droit international pouvant ~tre puni. Il a été admis
que ces destructions sont visées par le présent paragraphe.

Ce paragraphe s'applique à tout acte et à tous actes commis
en violation des lois et coutumes de la guerre, quelle qu'en
soit la gravité.

Ce paragraphe s f applique à tous les cas do guerre déclarée ou
d'autres conflits armés pouvant se produire entre plusieurs pays,
même si l l un d(1/ ces pays ne reconnatt pas l'existence d'un état
de guerre. Il s f a.pplique également à tous les cas droccupation
partielle ,ou totale du territoire d'un Ebat, mOme si cette occu­
pation s'est faite sans rencontrer de résistance ar.mée~

..11. Les actes qui constituent :

(i) le complot en vue de commet.t·re l'un quelconque des crimes définis

aux paragraphes précédents du présent article;

(ii) ltincitation directe à commettre l'un quelconque des crimes défi­

ni~ aux paragraphes précédents du présent article;

(iii) la. tendapcc de commettre 1 fun quelconque des crimes définis aux.
paragraphes précédents du présent article;

(iv) la c'cmplicité da.ns ltun quelconque des crimes définis aux para­

graphes précédents du présent article.

La notion de complot figure à J.! alinôa a) de 1 t article 6 du
statut du Tribunal de Nuremberg, et la notion de complicité au
dernier a.lin~a. du m6rne artiéle t Dans le statut, la notion de
complot ne porte que sur "la direction.. la préparation, le dô­
clenchement ou la poursuite d'une guerre d'agression ou dtune
guerre de violation des traités, assurances ou accords interna­
tionauxU, alors qu'aux termes du présent paragraphe cette notion
s'étend à tous les crimes contre la. paix et la sécurité de lthumanitéo

- =
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Les notions d'incitation et de tentative se retrouvent dans la.
Convention sur le génocide ainsi que dans la légis1~tion interne adoptée
par plusieurs pays en matière de crimes de gu~rree

Le fait que l'auteur a agi en qualité de chef d'Etat ou de gouvernant

ne l'exonère pas de la responsabilité encourue pour avoir commis l'un des

crimes définis dans le présent Code) mais il pourra ~tre tenu compte de ce

fait pour réduire la peine si lE'.justi c'-' 1 f e:~5 JO ~

Cet article reproduit sous une forme modifiée l'article 7 du
Statut du Tribunal de Nuremberg .. dont le texte est le suivant: IlLa
situation officielle des accusés, soit com~e chefs d'Etat, soit comme
hauts fonctionnaires, ne sera considérée ni comme une excuse absolutoire,
ni cormne un motif' à diminution de peineu

o

Le principe III de la formulation des principes de Nuremberg
établie par la Commission du droit international est ainsi conçu:
"Le fait que l'auteur d'un acte qui constitue un crime de droit inter­
national a agi en qualité de chef d'Etat ou de gouvernant ne dégage
pas sa responsabilité en droit international".

Les tr.ots "ni comme un motif à diminution de peine" qui figurent
à la fin de l'article 7 du statut du Tribunal de Nuremberg n'ont pas
été retenus dans le principe rappelé ci-dessus parce qu'on a estimé
qu'il appartient au tribunal compétent de se prononcer sur la question
de la réduction de peine. (Voir le rapport de la Commission sur sa
deuxième session, page 13, paraèraphes 103 et 104).

La notion de r~Ju~~~0n de pGine figure dans le présent article
non seulement peur bièn préciser la question, mais aussi et. surtout
pr..rce que l'on estime que les dispositions du code doivent présenter
une certaine soupl~sse, étant donné qU'elles sont conçues en vue de
leur application générale dans lta~enir au lieu de viser expressément
quelques "grands crioinels de gu~rrell comme le faisait le Statut du
Tribunal de Nuremberg~

ru. i t'" . ] a==44A44·

Le fait qu'une p~rsonne accusée dl~~ des crimes définis dans le présent
•Code a. agi sur l'ordre de son gouvernement ou d'un supérieur hiérarchique peut

être pris en considération soit comme moyen de défense, soit comme motif à

diminution de lé'. peine, uniquement si la justice ltexige o

Le principe IV èe la formulstion des principes de Nuremberg étdblie
pa.r la. Commission du droit inte!'llational en se fondant sur l'interprita­
tien donnée par le Tribunal de Nuremberg à l'article g de son Statut e8~

ainsi conçu: "Le fa.it dfo.voir agi sur l'ord.re de son gouvernement ou celul
d'un' supérieur hiérarchique ne dégage pas ln responsabilité de l'auteur en
droi\i internationa.l, s'il a, eu moralement le. faculté de choisir.u(Princ1pe
IV.Voir le rapport de la Commission sur sa deuxième session,A!l316,p.13).
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Lors de la réda.ction du pré sent Rrticle, il El. été tenu compte de .'
certaines observations suscitées pn.r le principe reproduit ci-dessus
pendant la cinqui~e session de l'Assenblée générale, ct notamment des
observations concernant la notion exprimée pnr 10 s mots fie. eu moralement
la faculté de choisir", dont le t1.anque de clarté é\ été critiqué.

Les mots "soit eonune moyen de défense" signifient que les "ordreG
de supéri~urs" peuvent constituer un motif dt atténua.tion de la. responsa­
bilité si la justice l'exige.

En attendant IJinstitution dtune Cour crir.ù.nelle internntiona1e compétente,

les Etats qui adoptent le présent Code s'engagent à prendre les mesures législa­

tives n~cessaires pour ln mise en jugement et le châtiment des personnes accusées

d'avoir canmis l'un des crimes de droit international défini dune le pré~ent Code.

Si le rait de confier à des tribunaux natiolk'\UX le soin de chBtier
les auteurs de crimes définis dans le présent code ne correspond pas à
la solution idéale, cette solution est cependa.nt la seule pos~dble tmlt
qu'une Cour erir.ùn.elle internationale n1uura pns été instituée.

Article 6-
Lee Etatt5 qui adoptent le présent code slengagent à s'é1.bstenir de refueer

l'extradition pour les crimes de droit internationnl définis dans le présent Code

en invoquant qu'il s l nglt de crimes politiquesQ

Les loie et tre.i.tés concernant 11 extradition contiennent habituelle­
ment des dispositions sloppos~nt à lle~radition des personnes accusées de
crimes politiques. Get article est destil'H~ à. empôcher qu'un Etat invoque
des dispositions de cet o:;'~re au sujet de per semes nccusées de crimes
définis dans le présent code. .

Articl.e...1

les di..fférends sul"Vennnt entre le s Etrts qui ndoptcnt le présent CI~de l'.U

sujet de l!interprétation ou de l'~pplic~tion des dispositions de celui-ci peuvent

~tre :ortés dev~nt la Cour internn~i0n~~e de Justice ~~r voie de roqu~te par IJune

quelconque des parties au différend.




